COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DE CONSEIL MUNICIPAL

DU 16 JANVIER 2009

L’an deux mille neuf, le 16 janvier à 20h30, le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Henri BURGOS, Maire.

Nombre de membres en exercice : 15

Date de convocation du Conseil Municipal : 12 janvier 2009

Présents : M. BURGOS – Mme GUILLEMEAU – M. FICHEPAIN – M. ADAM – M. MINIER – M. HEBERT Mme DUBOC - M. PRENANT – M. SALIS – M. PEREON – M. BESNARD.
Absents: M. RENARD – M. MENARD (pouvoir à M. BURGOS) – Mme BRIFFAULT – Mme JOSEFIAK (pouvoir à M. PEREON). 

Secrétaire de séance : M. HEBERT.

Sauf avis contraire, toutes les délibérations ont été adoptées à l’unanimité

1. Approbation du compte-rendu du 18 décembre :

M. SALIS précise que son intervention au sujet de la prise en charge du chauffage de l’église n’impliquait, en aucun cas, une obligation pour la commune et que, pour sa part, il n’y serait favorable que si cette installation était nécessaire à la conservation du mobilier. M. le Maire rappelle que l’installation actuelle est non seulement déficiente mais dangereuse. Le compte-rendu est adopté après ces précisions.

M. BESNARD signale que le compte-rendu du mois de novembre n’a pas fait l’objet d’une approbation expresse. L’assemblée adopte ce précédent compte-rendu.

2.
Désignation du secrétaire de séance :

M. HEBERT est désigné en qualité de secrétaire de séance.

3.
Finances :


a) Autorisations de mandatement des dépenses d’investissement :

Monsieur le Maire explique qu’en qualité d’ordonnateur, il peut mandater, avant le vote du budget primitif 2009, les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d’investissement du budget de l’exercice précédent, sous réserve d’y avoir été autorisé préalablement par le Conseil Municipal (article 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales), selon les dispositions suivantes :

 Budget communal

- montant des autorisations de crédits inscrites à la section d’investissement du budget de la commune, en 2008, en dehors des chapitre 16 et 18 : 414 928 €


- limite du quart : 103 732 €, arrondi à 103 730 €


- affectation des crédits :


Chapitre 21 (immobilisations corporelles) : 47 800 €



Article 2111 (terrains nus) : 10 000 €


Article 21312(bâtiments scolaires) : 2 800 € 


Article 21318 (autres bâtiments publics) : 15 000 € 


Article 2151 (réseaux de voirie) : 4 000 €


Article 21534 (réseaux électriques) : 1 000 € 


Article 2183 (mobilier) : 5 000 € 


Article 2188 (autres immobilisations corporelles) : 15 000 € 

Chapitre 23 (immobilisations en cours) : 55 930 €



Article 2313 (constructions) : 26 000 €


Article 2315 (installations, matériel et outillage technique) : 29 930 €
Service des eaux

- montant des autorisations de crédits inscrites à la section d’investissement du service des eaux, en 2008, en dehors des chapitre 16 et 18 : 184 501 €


- limite du quart : 45 875,25 €, arrondi à 45 850 €


- affectation des crédits :


Chapitre 21 (immobilisations corporelles)



Article 2158 (installations, matériel et outillage technique) : 30 000 €


Chapitre 23 (immobilisations en cours)



Article 2315 (immobilisations corporelles) : 15 850 €

Service assainissement

- montant des autorisations de crédits inscrites à la section d’investissement du service assainissement, en 2008, en dehors des chapitre 16 et 18 : 24 573 €


- limite du quart : 6 143,25 €, arrondi à 6 145 €


- affectation des crédits :


Chapitre 21 (immobilisations corporelles)



Article 2158 (installations, matériel et outillage technique) : 3 000 €


Chapitre 23 (immobilisations en cours)



Article 2315 (immobilisations corporelles) : 3 145 €

Le Conseil Municipal autorise les ouvertures de crédits, par chapitre, sur les trois budgets, suivant les modalités exposées ci-dessus,

b) Facturations SIPEV :


Monsieur le Maire rappelle qu’une convention de mise à disposition de personnels techniques communaux a été signée avec le Syndicat Intercommunal du Plan d’eau de Villiers-sur-Loir en Vendômois (SIPEV) et qu’il convient d’en fixer le montant horaire. 

· Le Conseil Municipal décide de fixer le montant du reversement à :

· 18,50 € lorsque les travaux ne nécessitent pas l’emploi des véhicules communaux,

· 35,00 € lorsque les travaux impliquent l’utilisation des véhicules communaux,

c) Rémunération des agents recenseurs :

M. le Maire informe le Conseil Municipal que le recensement de la population de la commune de Villiers-sur-Loir aura lieu entre le 15 janvier et le 14 février 2009 et précise qu’une dotation forfaitaire sera versée à la commune afin de faire face aux dépenses engendrées par cette enquête de recensement. Pour réaliser cette enquête, il est nécessaire de recruter trois agents. La coordination sera assurée par l’adjoint administratif. Cette tâche ne pouvant être assurée dans le cadre des horaires normaux, en raison de la charge de travail du secrétariat, il convient de rémunérer, à l’adjoint administratif, les huit journées, soit 56 heures de travail supplémentaire occasionnées par le recensement. Le Conseil Municipal décide de rémunérer les agents recenseurs sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint administratif à hauteur de 9 heures par semaine et de leur attribuer une indemnité pour frais professionnels de 350 €, versée par moitié sur les mois de janvier et de février, cette dépense sera imputée aux articles 6413, 645 et 647. En outre, il convient de payer les 56 heures nécessaires à l’adjoint administratif pour assurer le rôle de coordonnateur des opérations de recensement, cette dépense sera imputée à l’article 6411

4. 
Urbanisme :

a) Droit de préemption urbain :

Le Conseil Municipal renonce à son droit de préemption sur l’immeuble suivant :

· M. Marcel LEBLANC

Bien cadastré AC 129, « La Papillonnière », bâti, 455m²
b) Eclairage public :

M ; le Maire informe que le contrat de maintenance de l’éclairage public est arrivé à échéance le 31 décembre dernier, la nouvelle proposition est légèrement inférieure en coût au contrat précédent, néanmoins une contre-proposition doit parvenir dans les jours prochains. M. MINIER suggère de contacter les entreprises locales. Le Conseil le charge de cette mission.
5. Questions diverses :

Sur proposition de M. le Maire, le Conseil accepte d’examiner les deux points suivants :

a)Remembrement déviation -réorganisation de la voirie 
Monsieur le Maire rappelle que les opérations de remembrement nécessaires à la construction de la déviation de Vendôme touchent la partie Est de la commune de Villiers-sur-Loir et que le Conseil Municipal doit se prononcer sur les aménagements qui touchent les propriétés communales et plus particulièrement la voirie. Le projet de réorganisation, proposé par le Cabinet LECOUTEUX et BRANLY, SCP de géomètres-experts fonciers, 49413 SAUMUR, prévoit la suppression de deux chemins ruraux : Ces deux voies qui desservaient, à l’origine, les terres situées de part et d’autre de la limite des communes de NAVEIL et de VILLIERS-SUR-LOIR, ont été coupées lors de l’établissement de la ligne TGV, sur laquelle elles aboutissent, aujourd’hui, en impasse. Les parcelles traversées étant d’un seul tenant, ces voies n’ont plus de raison d’exister.

La superficie dégagée serait restituée sous la forme d’une voie de désenclavement, longeant la Route Départementale n°5, au lieu-dit « les Evaloirs », de l’embranchement avec le chemin rural n°5, pour se terminer à 95m de l’emprise SNCF. Cette voie permettrait de desservir les parcelles agricoles situées au sud de la route départementale et pourrait jeter les bases d’une future piste cyclable parallèle à la RD5. Le Conseil Municipal approuve ce projet de réorganisation de la voirie rurale et communale.
b) Projet de réaménagement de la mairie

Monsieur le Maire présente le projet de réaménagement de la mairie élaboré par M. Pierre-Louis DENIZOT, Architecte à Vendôme. M. le Maire rappelle qu’aux termes de la délibération du 12 septembre 2008, le Conseil Municipal avait fixé l’enveloppe prévisionnelle des travaux à 150 000 € HT. Le programme défini portait sur la création d’une entrée secondaire destinée à l’accueil du public, y compris l’accueil des personnes à mobilité réduite et au réaménagement des locaux en quatre zones distinctes :


-l’espace public, zone d’accueil,


-l’espace secrétariat,


-l’espace Maire et Adjoints


-l’espace réunion, salle de Conseil.


Le projet présenté, respecte le cahier des charges pour la partie aménagement des locaux qui s’élève à 147 300 € HT, mais dépasse l’enveloppe financière si l’on retient la solution de création d’un parvis devant la mairie, pour permettre l’accès aux personnes à mobilité réduite (158 900 €). Afin de ne pas pratiquer de discrimination entre les publics accueillis, M. le Maire, considérant que les conditions actuelles d’accueil du public et de travail dans les locaux ne permettent pas de différer plus longtemps le réaménagement, propose, dans un premier temps, d’aménager l’entrée du public par la façade nord du bâtiment où il est possible d’installer une plateforme élévatrice pour les personnes à mobilité réduite (coût 15 000 €) et d’intégrer l’étude d’un accès dans le contexte d’aménagement de la place.
Le Conseil Municipal adopte l’avant-projet de réaménagement, pour la partie aménagement intérieur de la mairie, mais rejette le projet de création d’un parvis et décide d’installer une plateforme élévatrice pour personnes à mobilité réduite, dans l’entrée tous publics qui sera créée, sur la façade nord de l’édifice. 

Le montant hors taxes estimatif du projet se décompose ainsi :

· Travaux d’aménagement hors plateforme :
147 300 €

· Installation d’une plateforme élévatrice :
15 000 €

· Bureau de contrôle :
2 200 €

· CSPS coordination 
6 000 €

· Honoraires d’Architecte : 
16 230 €

· Mobilier :
13 270 €
TOTAL
200 000 €
En outre, il décide d’intégrer l’étude d’un accès à l’entrée actuelle pour les personnes à mobilité réduite dans le contexte d’aménagement de la place et sollicite de Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher l’attribution d’une subvention, dans le cadre de la Dotation Globale d’Equipement, au taux le plus élevé possible,
6. Commissions :

M. HEBERT propose de former, dès à présent la commission chargée du projet d’agrandissement et de rénovation de la salle des fêtes. Les membres suivants sont désignés : M. HEBERT, M. SALIS, M. PEREON, M. FICHEPAIN.

M. ADAM souhaite lancer la commission écoles et rappelle que la visite des locaux est fixée au 31 janvier.

M. ADAM rappelle aux membres de la commission communication que la parution de la prochaine brève est fixée fin février et qu’il convient d’établir le calendrier de rédaction. D’autre part, M. le Maire souhaiterait que cette commission étudie l’accueil des nouveaux habitants.

M. PEREON signale que des problèmes de chauffage subsistent dans la salle des jeunes. Mme GUILLEMEAU, Maire-adjoint répond que la réparation a été effectuée : des convecteurs avaient été débranchés par des utilisateurs indélicats.

La séance est levée à 10h05. La prochaine séance est fixée au 20 février.
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